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Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  2487  (2019),  par 
laquelle  le  Conseil  de  securite  a  reconduit  le  mandat  de  la  Mission  de  verification  des 
Nations  Unies  en  Colombie,  et  de  la  resolution  2366  (2017),  par  laquelle  il  m’a  prie 
de  lui  faire  rapport,  tous  les  90  jours,  sur  l’execution  du  mandat  de  la  Mission.  Le 
rapport  porte  sur  la  periode  allant  du  27  juin  au  25  septembre  2020. 

II.  Principaux  faits  nouveaux 

2.  Dans  un  discours  prononce  le  7  aout,  a  1’ occasion  du  deuxieme  anniversaire  de 
son  administration,  le  President  de  la  Colombie,  Ivan  Duque  a  fait  le  point  sur  les 
progres  realises  dans  les  trois  volets  de  base  de  son  plan  de  developpement  national 
du  Gouvernement  colombien  :  l’esprit  d’entreprise,  1’equite  et  la  legalite.  Faisant 
rapport  sur  les  questions  liees  a  la  paix,  le  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation 
et  la  consolidation  a  declare  que  le  Gouvernement  avait  concentre  ses  efforts  sur  le 
renforcement  de  la  planification,  la  diversification  des  sources  de  financement  et 
l’adoption  de  mesures  visant  a  respecter  FAccord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la 
construction  d'une  paix  stable  et  durable,  notamment  s’agissant  de  la  reintegration 
des  anciens  membres  des  Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie-Armee 
populaire  (FARC-EP),  des  programmes  de  developpement  territorial,  de  la 
stabilisation,  des  victimes  et  du  remplacement  des  cultures  illicites.  Parallelement, 
des  acteurs  de  la  societe  civile  et  du  monde  politique,  y  compris  le  parti  de  la  Force 
alternative  revolutionnaire  du  peuple  (FARC),  continuent  de  manifester  leur 
inquietude  quant  a  la  fac^on  dont  le  Gouvernement  applique  l’Accord  final;  ils 
denoncent,  notamment,  la  lenteur  et  l’insuffisance  de  son  application  et  le  fait  que  les 
institutions  qui  en  decoulent  sont  peu  utilisees. 

3.  M.  Duque  a  egalement  presente  les  mesures  prises  par  son  gouvernement  face  a 
la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COV1D-19),  qui,  au  25  septembre,  a  cause 
798  317  cas  d’infection  et  25  103  deces.  11  a  annonce  un  nouvel  engagement  en  faveur 
de  la  Colombie,  une  strategic  visant  a  surmonter  les  effets  de  la  pandemie,  qui  se 
decline  en  cinq  axes  :  la  reprise  de  Femploi;  une  croissance  propre  et  durable  profitant 
a  tous  ;  un  engagement  en  faveur  des  plus  pauvres  et  des  plus  vulnerables  ;  un 
engagement  en  faveur  de  la  Colombie  rurale  et  de  la  paix  dans  la  legalite  ;  et  la  sante. 
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Cette  strategic  necessitera  des  investissements  representant  environ  10  %  du  produit 
interieur  brut  de  la  Colombie. 

4.  Les  sessions  du  Congres  ont  repris  le  20  juillet.  A  ce  jour,  les  partis  politiques 
et  le  Gouvernement  national  ont  presente  plus  de  700  projets  de  loi  et  propose  des 
reformes  constitutionnelles,  dont  certaines  portent  sur  des  questions  en  suspens  liees 
a  l’Accord.  Ainsi,  un  projet  de  reforme  du  droit  electoral  est  actuellement  a  l’examen 
ainsi  que  des  initiatives  visant  a  prolonger  jusqu’en  2031  la  loi  sur  les  victimes  et  la 
restitution  des  terres.  Les  Commissions  de  la  paix  et  des  droits  humains  des  deux 
chambres  du  Congres  ont  continue  leur  examen  des  conditions  de  securite  dans 
diverses  regions  et  des  actes  de  violence  persistants  a  l’encontre  des  figures  de  la 
societe  civile  et  des  ex-combattants  des  FARC-EP. 

5.  En  aout,  le  Congres  a  elu  un  nouveau  mediateur  et  un  nouvel  inspecteur  general, 
qui  jouent  un  role  cle  dans  les  efforts  de  consolidation  de  la  paix  en  Colombie.  Carlos 
Camargo  a  pris  ses  fonctions  de  mediateur  le  ler  septembre,  pour  une  periode  de 
quatre  ans,  et  Margarita  Cabello  prendra  ses  fonctions  de  Procureure  generate  en 
janvier  2021,  egalement  pour  quatre  ans. 

6.  En  juillet,  le  Gouvernement  a  presente  au  Congres  son  projet  de  budget  national 
pour  2021,  qui  doit  etre  approuve  avant  le  20  octobre.  Le  projet  de  budget  ne 
comprend  pas  de  rubrique  consacree  aux  questions  liees  a  la  paix,  mais  le 
Gouvernement  a  integre  une  annexe  sur  les  depenses  de  consolidation  de  la  paix. 
Celui-ci  estime  que  les  investissements  lies  a  la  paix  augmenteront  de  9  %  par  rapport 
a  2020.  Toutefois,  il  propose  de  reduire  le  budget  d’entites  essentielles  a  [’application 
de  l’Accord  final,  telles  que  1’  Agence  nationale  pour  les  questions  foncieres,  l’Agence 
de  rehabilitation  du  territoire  et  l’Agence  pour  le  developpement  rural.  Le  budget 
propose  prevoit  une  augmentation  de  10  %  pour  les  composantes  du  Systeme  integre 
pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition.  En  septembre,  le  Congres 
a  adopte  une  nouvelle  loi  autorisant  que  des  fonds  pour  la  paix  provenant  des 
redevances  minieres  des  dix  prochaines  annees  soient  utilises  au  titre  des  programmes 
de  developpement  territorial  pour  2021  et  2022.  Les  partis  d’opposition,  dont  la 
FARC,  ont  dit  que  le  financement  restait  insuffisant  et  deplore  que  des  ressources  qui 
devraient  etre  utilisees  exclusivement  pour  l’application  de  l’Accord  soient  utilisees 
a  d’autres  fins. 

7.  En  aout,  le  Bureau  du  Controleur  general  a  presente  au  Congres  son  quatrieme 
rapport  sur  l’utilisation  des  ressources  dans  le  cadre  de  l’application  de  1’ Accord  final, 
plus  particulierement  en  2019.  S’il  a  ete  note  dans  le  rapport  que  l’utilisation  des 
ressources  avait  ete  plus  importante  que  les  annees  precedentes  et  atteint  une  moyenne 
de  83  %,  il  a  ete  indique  egalement  qu’au  niveau  actuel  des  depenses,  l’application 
de  l’Accord  prendrait  au  moins  25  ans,  au  lieu  des  15  ans  initialement  prevus. 

8.  Les  autorites  departementales  et  municipales  ont  adopte  leur  plan  de 
developpement.  Des  membres  des  FARC-EP,  dont  de  nombreuses  ex-combattantes, 
ont  participe  activement  a  l’etablissement  de  nombre  de  ces  plans.  Selon  l’Agence 
pour  la  reintegration  et  la  normalisation,  25  departements  et  166  municipalites  ont 
integre  dans  leur  plan  de  developpement  des  indicateurs  propres  a  la  reintegration. 
Au  moins  17  plans  departementaux  comportent  des  questions  liees  aux  garanties  de 
securite,  notamment  pour  ce  qui  est  de  la  protection  des  figures  de  la  societe  civile  et 
des  defenseurs  et  defenseuses  des  droits  humains.  Plusieurs  plans  comprennent  des 
initiatives  liees  a  l’Accord  final,  telles  que  le  Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice, 
la  reparation  et  la  non-repetition,  le  Programme  national  integral  de  substitution  des 
cultures  illicites  et  les  Programmes  de  developpement  territorial. 

9.  Le  4  aout,  la  Cour  supreme  de  justice  a  ordonne  l’assignation  a  residence 
preventive  de  l’ancien  President  et  senateur,  Alvaro  Uribe,  qui  fait  l’objet  d’une 
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enquete  pour  fraude  procedural  et  subornation  de  temoin,  infractions  qu’il  aurait 
commises  pendant  son  mandat  de  senateur.  Le  18  aout,  M.  Uribe  a  demissionne  du 
Senat,  et  la  Cour  supreme  s’est  dessaisie  au  profit  du  Bureau  du  Procureur  general. 
Cette  affaire  a  exacerbe  les  divisions  et  provoque  de  fortes  reactions  de  la  part  de 
differents  secteurs  de  la  societe  colombienne. 

10.  Le  9  septembre,  a  la  suite  de  la  mort  d’un  homme  en  garde  a  vue  a  Bogota,  des 
manifestants  a  Bogota  et  dans  d’autres  villes  ont  denonce  les  violences  policieres  et 
demande  des  reformes.  Des  actes  de  violence,  des  pillages  et  des  affrontements  avec 
les  forces  de  securite  publique  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits.  Au  moins 
13  personnes  sont  mortes  et  quelque  300  autres  personnes  et  des  dizaines  de  policiers 
ont  ete  blesses. 

Mecanismes  de  dialogue  sur  les  questions  d’application  l’Accord  de  paix  final 

11.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de 
verification  de  l’application  de  l’Accord  final  s’est  reunie  neuf  fois.  Elle  a  examine 
les  questions  budgetaires  et  les  avoirs  des  anciens  FARC-EP  ainsi  que  les  questions 
de  securite  et  de  genre  lors  des  reunions  de  la  Commission  de  suivi  avec  la 
Commission  nationale  des  garanties  de  securite  et  avec  l’lnstance  speciale  sur  les 
questions  de  genre. 

12.  Le  groupe  tripartite  sur  les  mines  antipersonnel,  compose  du  Haut- 
Commissariat  pour  la  paix,  de  la  FARC  et  de  l’ONU  (Mission  de  verification  et 
Service  de  la  lutte  antimines),  continue  de  travailler  sur  la  proposition  visant  a 
recueillir  des  informations  sur  l’emplacement  des  mines  terrestres,  mais  les  parties  ne 
s’entendent  pas  encore  sur  l’application  de  ce  projet. 

13.  Le  groupe  tripartite  concernant  les  avoirs  des  anciens  FARC-EP  ne  s’est  pas 
reuni  depuis  le  30  juin.  Le  31  juillet,  le  Gouvernement  a  publie  un  decret  portant  au 
31  decembre  2020  le  delai  de  remise  des  avoirs  des  anciens  FARC-EP.  11  etait  certes 
necessaire  de  prolonger  ce  delai  pour  definir  les  prochaines  etapes  du  processus, 
toutefois,  la  duree  fixee  n’ etait  pas  conforme  aux  calendriers  proposes  conjointement 
par  la  FARC  et  Societe  de  gestion  des  avoirs  speciaux.  D’apres  la  FARC,  ces  cinq 
mois  supplementaires  ne  permettraient  pas  de  finaliser  correctement  le  processus  de 
transfert  des  avoirs,  surtout  si  l’on  tient  compte  des  questions  de  securite  et  des  retards 
causes  par  la  pandemie.  La  FARC  a  egalement  critique  le  decret  dans  lequel  il  a  ete 
reaffirme  qu’elle  etait  en  charge  de  la  gestion  de  ces  biens,  dont  certains  se  trouvaient 
dans  des  zones  connaissant  de  graves  problemes  de  securite. 

Reforme  rurale  integrale 

14.  Le  Gouvernement  continue  de  planifier  et  d’approuver,  par  voies  electroniques, 
des  projets  au  titre  des  programmes  de  developpement  territorial  de  170  municipalites 
touchees  par  le  conflit.  Le  comite  qui  valide  l’allocation  des  ressources  issues  des 
redevances  de  1’ exploitation  des  hydrocarbures  et  destinees  aux  programmes  lies  a  la 
paix  a  approuve  plus  de  30  projets  pour  les  municipalites  concernees,  dont  l’execution 
devrait  commencer  prochainement.  En  outre,  les  autorites  locales  ont  integre  9  866 
initiatives  de  plus  aux  programmes  de  developpement  territorial,  dans  le  cadre  des 
plans  de  developpement  local  de  160  de  ces  municipalites.  En  aout,  le  maire  de 
Bogota  a  annonce  la  mise  en  oeuvre  dans  deux  quartiers  de  la  capitale  de  programmes 
s’inspirant  des  programmes  de  developpement  territorial. 

15.  Depuis  que  le  premier  plan  de  route  pour  la  stabilisation  prevu  dans  le  Plan 
national  de  developpement  a  ete  publie  en  fevrier  2020  pour  la  region  de  Catatumbo, 
aucun  autre  plan  n’a  ete  presente  au  titre  des  15  autres  programmes  de  developpement 
territorial.  Le  Gouvernement  a  declare  qu’ils  seraient  finalises  d’ici  la  fin  de  l’annee. 
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La  FARC,  les  acteurs  de  la  societe  civile  et  d’autres  acteurs  continuent  de  demander 
que  ces  programmes  soient  executes  conformement  a  l’Accord  final  et  qu’ils 
s’articulent  plus  etroitement  autour  d’autres  elements  de  la  reforme  rurale  integrate 
enoncee  au  chapitre  premier  de  l’Accord,  notamment  les  16  plans  sectoriels,  dont  huit 
seulement  ont  ete  approuves. 

16.  Le  Gouvernement  continue  d’appliquer  le  cadastre  polyvalent  pour  mettre  a  jour 
les  informations  sur  les  titres  de  proprietes  et  l’utilisation  des  terres  dans  l’ensemble 
du  pays,  en  vue  de  promouvoir  le  developpement  rural.  Sur  les  79  municipalites  qui 
ont  vu  le  lancement  de  la  premiere  phase  du  cadastre  polyvalent,  13  ont  ete  retenues 
pour  une  premiere  phase  de  delivrance  de  titres  de  propriete  fonciere  et 
d’amenagement  foncier.  Dans  une  municipality  pilote,  plus  de  1  000  titres  de 
propriete  ont  ete  accordes  apres  l’application  du  cadastre. 

Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non -repetition 

17.  La  Juridiction  speciale  pour  la  paix  continue  d’examiner  les  sept  dossiers  dont 
elle  est  saisie.  A  ce  jour,  environ  308  000  victimes  ont  ete  reconnues  comme  telles, 
dont  une  grande  majorite  dans  le  cadre  de  l’accreditation  collective  des  communautes 
ethniques.  Pendant  la  periode  consideree,  les  membres  des  forces  de  securite  publique 
ont  fourni  26  temoignages  individuels  volontaires  dans  le  cadre  de  1’ affaire  003 
concernant  l’execution  extrajudiciaire  de  personnes  qu’on  aurait  fait  passer  pour  des 
victimes  mortes  au  combat  (ou  «  faux  positifs  »).  En  septembre,  plusieurs 
responsables  de  la  FARC  ont  comparu  devant  la  Juridiction  speciale  pour  donner  leur 
version  des  faits  dans  l’affaire  007  sur  le  recrutement  et  l’utilisation  d’enfants  dans 
le  conflit  arme.  Les  victimes  ont  pu  participer  aux  sessions  ;  elles  ont  fait  des 
declarations  et  pose  des  questions  sur  certains  cas.  D’anciens  chefs  des  FARC-EP  ont 
admis  la  presence  d’enfants  dans  les  rangs  de  la  guerilla.  11s  ont  egalement  reconnu 
que  des  violences  sexuelles  et  des  avortements  forces  avaient  ete  commis  et  ont 
demande  pardon.  D’autres  ont  dit  que  le  groupe  de  guerilla  n’avait  pas  de  politique 
de  recrutement  force  d’enfants  et  ne  pouvait  pas  controler  toutes  ses  unites.  Cette 
version  a  ete  rejetee  par  plusieurs  organisations  de  victimes,  le  Gouvernement  et 
d’autres  acteurs,  qui  ont  demande  aux  anciens  dirigeants  des  FARC-EP  de  reconnaitre 
leurs  responsabilites.  La  Juridiction  speciale  vient  de  rappeler  que  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  contribuer  a  etablir  la  verite  ou  reconnaitre  leurs  responsabilites 
s’exposaient  a  des  sanctions  et  a  des  peines  de  prison. 

18.  La  Commission  Verite  a  mene  une  serie  de  «  dialogues  sur  la  non-repetition  » 
pour  faire  comprendre  les  causes  sous-jacentes  de  la  violence  continue  dans  cinq 
regions.  Elle  a  re?u  187  rapports  destitutions  et  d’organisations  sociales,  dont  46  en 
2020.  Les  forces  armees  ont  signale  des  cas  de  militaires  victimes  des  mines  et 
d’enlevements.  Pendant  la  periode  consideree,  certains  acteurs  politiques  ont  accuse 
la  Commission  de  manquer  d’impartialite,  ce  que  le  President  de  la  Commission  a 
nie.  Plusieurs  acteurs,  dont  des  organisations  de  la  societe  civile,  ont  renouvele  leur 
appui  a  la  Commission  et  souligne  1’importance  de  ses  travaux. 

19.  A  ce  jour,  l’Unite  de  recherche  des  personnes  portees  disparues  dans  le  contexte 
et  en  raison  du  conflit  arme,  en  coordination  avec  d’autres  entites,  a  remis  la  depouille 
de  83  personnes  a  leurs  proches.  Pendant  la  periode  consideree,  l’Unite  a  re?u  740 
demandes  de  recherche,  portant  le  total  a  ce  jour  a  7  273.  En  outre,  56  personnes  (dont 
d’ex-combattants,  des  membres  des  forces  de  securite  publique  et  des  civils)  ont 
fourni  des  informations  sur  les  personnes  portees  disparues  (230  a  ce  jour).  La 
Juridiction  speciale  et  l’Unite  de  recherche  ont  ordonne  aux  autorites  de  quatre 
municipalites  de  proteger  les  zones  ou  des  victimes  pourraient  etre  enterrees. 

20.  En  septembre,  des  membres  de  l’ancien  secretariat  des  FARC-EP  ont  presente 
des  excuses  publiques  pour  avoir  eu  recours  a  des  enlevements  pendant  le  conflit  et 
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demande  le  pardon  des  victimes  et  de  leur  famille.  Des  respon sables  de  la  FARC  ont 
declare  que  la  pratique  de  1’  enlevement  etait  une  «  tres  grave  erreur  »,  et  reitere  leur 
volonte  de  comparaitre  devant  la  justice,  de  contribuer  a  etablir  la  verite  et  d’oeuvrer 
pour  l’indemnisation  des  victimes. 

Remplacement  des  cultures  illieites 

21.  Le  Programme  national  integral  de  substitution  des  cultures  illieites  se  poursuit 
malgre  la  pandemie.  Apres  un  arret  temporaire  des  activites,  les  missions  de  controle 
ont  repris  en  juillet  et  sont  menees  actuellement  dans  differentes  regions.  Selon 
l’Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et  le  crime  (ONUDC),  99  097  families 
(nombre  inchange),  dont  35  393  dirigees  par  une  femme,  participent  au  programme 
et  42  339  hectares  de  coca  ont  ete  volontairement  supprimes.  Les  paiements,  la 
livraison  de  fournitures  et  l’assistance  technique  aux  families  participantes  se  sont 
maintenus,  mais  moins  de  2  %  d’entre  elles  beneficient  a  ce  jour  des  avantages  des 
projets  productifs.  Sans  ces  projets,  il  sera  impossible  de  garantir  que  les  families  qui 
ont  respecte  leur  engagement  a  remplacer  volontairement  les  cultures  illieites  ne  les 
reprendront  pas  une  fois  acheves  les  autres  volets  du  programme.  Les  questions  de 
securite  dans  les  differentes  regions  de  culture  de  la  coca  sont  egalement 
preoccupantes,  car  les  populations  et  leurs  dirigeants  continuent  d’etre  exposes  a  des 
risques,  et  l’insecurite  freine  [’organisation  de  missions  de  controle. 

Faits  nouveaux  concernant  1’Armee  de  liberation  nationale 

22.  Apres  l’adoption  de  la  resolution  2532  (2020)  du  Conseil  de  securite,  1’Armee 
de  liberation  nationale  (ELN)  a  envoye  une  lettre  au  Gouvernement  proposant  un 
cessez-le-feu  bilateral  de  90  jours.  Le  Gouvernement  a  repete  qu’il  n’envisagerait  le 
dialogue  que  si  l’ELN  libere  toutes  les  personnes  enlevees  et  cesse  de  recruter  des 
enfants  et  de  poser  des  mines  antipersonnel.  11  a  egalement  dit  que  l’ELN  devait  faire 
des  gestes  concrets  en  faveur  de  la  paix  et  decider  une  bonne  fois  pour  toutes  de 
deposer  les  armes.  Plusieurs  membres  du  Congres  et  de  la  societe  civile  ont  demande 
au  Gouvernement  d’examiner  la  proposition  de  l’ELN  et  d’accepter  un  cessez-le-feu. 
Les  affrontements  entre  le  Gouvernement  et  l’ELN,  et  entre  l’ELN  et  d’autres  groupes 
armes  illegaux  se  poursuivent,  affectant  les  populations  dans  diverses  regions. 


III.  Mandats  de  la  Mission 

A.  Reintegration 

Institutions  et  politiques  de  reintegration 

23.  Le  Conseil  national  de  reintegration  s’est  reuni  trois  fois  au  cours  de  la  periode 
consideree  et,  en  plus  d’approuver  des  projets  productifs  collectifs  pour  les  ex- 
combattants,  a  continue  d’examiner  des  questions  cles  liees  au  processus  de 
reintegration,  notamment  Faeces  a  la  terre  pour  les  ex-combattants  et  l’impact  de 
l’insecurite  sur  le  processus  de  reintegration. 

24.  Dans  le  contexte  de  la  pandemie,  le  3  septembre,  l’Agence  pour  la  reintegration 
et  la  normalisation  a  adopte  une  resolution  prolongeant  les  conditions 
d’assouplissement  de  l’octroi  de  l’allocation  mensuelle  aux  ex-combattants  et  porte 
au  31  janvier  2021  le  delai  prevu  pour  [’elaboration  des  plans  de  reintegration 
collectifs  et  individuels. 

25.  La  FARC  continue  de  demander  la  mise  en  place  d’un  systeme  national  de 
reintegration  pour  que  davantage  d’institutions  puissent  participer  a  [’application  du 
plan  de  reintegration,  comme  le  prevoit  la  politique  nationale  de  reintegration 
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(document  393 ldu  Conseil  national  de  la  politique  economique  et  sociale).  Selon 
l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation,  la  conception  du  systeme  avance 
et  fera  l’objet  d’un  examen  par  le  Conseil  national  de  reintegration. 

26.  Les  conseils  de  reintegration  regionaux  prennent  de  plus  en  plus  1’initiative  en 
matiere  de  coordination  des  mesures  prises  face  aux  problemes  de  reintegration.  11s 
ont  joue  un  role  essentiel  dans  le  cadre  du  soutien  a  la  reinstallation  des  ex- 
combattants  de  l’ancien  secteur  territorial  de  formation  et  de  reintegration  d’ltuango 
(Antioquia).  Les  autorites  de  Bogota  et  des  departements  de  Tolima,  Magdalena  et 
Risaralda  ont  prevu  la  creation  d’organismes  similaires  dans  leur  plan  de 
developpement.  Les  ex-combattantes  et  les  comites  de  la  FARC  charges  des  questions 
de  genre  ont  joue  un  role  important  en  s’engageant  aupres  des  autorites 
departementales  d’Antioquia,  de  Meta,  de  Risaralda  et  de  Cauca  a  faire  avancer  la 
prise  en  compte  des  engagements  en  matiere  de  genre  et  de  reintegration  dans  les 
plans  de  developpement  regional. 

27.  Le  plan  de  developpement  de  Bogota,  recemment  approuve,  prevoit  la  creation 
d’un  conseil  de  district  sur  la  reintegration,  les  programmes  de  developpement 
territorial  et  la  reconciliation,  et  vise  a  promouvoir  l’application  de  l’Accord  final 
dans  la  capitale. 

Reintegration  economique  et  sociale 

28.  Au  cours  de  cette  periode,  le  Conseil  national  de  reintegration  a  approuve  neuf 
nouveaux  projets  productifs  collectifs,  a  l’intention  de  216  ex-combattants 
(60  femmes).  Sur  les  66  projets  collectifs  approuves  a  ce  jour  pour  2  928  ex- 
combattants  (837  femmes),  49  (un  de  plus  par  rapport  a  la  periode  precedente) 
destines  a  2  281  ex-combattants  (650  femmes)  ont  repu  des  fonds.  Toujours  au  cours 
de  la  periode  consideree,  158  projets  individuels  ont  ete  approuves,  sur  un  total  de 
1  467,  a  l’intention  de  1  734  ex-combattants  (379  femmes).  Pres  d’un  tiers  d’anciens 
membres  des  FARC-EP  ont  repu  un  appui  financier  pour  des  projets  individuels  ou 
collectifs.  La  FARC  a  demande  des  precisions  sur  1’approbation  des  projets 
individuels. 

29.  Les  groupes  de  travail  du  Conseil  national  de  reintegration,  avec  le  soutien  de 
l’Organisation  internationale  pour  les  migrations,  du  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement  (PNUD)  et  de  la  Mission,  ont  pris  des  mesures  pour  attenuer 
l’impact  de  la  pandemie  sur  les  projets  productifs.  11s  ont  propose  des  formations  sur 
la  production  alimentaire,  soutenu  des  petites  initiatives  visant  a  ameliorer  la  securite 
alimentaire,  encourage  des  initiatives  d’echange  de  denrees  alimentaires  contre  des 
produits,  assure  la  connexion  Internet  au  titre  de  53  projets  productifs  pour  ameliorer 
Faeces  a  l’assistance  technique  a  distance  ou  distribue  plus  de  700  masques  aux  ex- 
combattants  participant  a  des  projets  productifs.  La  Mission  et  le  PNUD  continue  de 
soutenir  15  ateliers  de  couture  diriges  par  des  ex-combattants,  dont  huit  femmes,  qui 
produisent  des  masques. 

30.  La  participation  active  des  ex-combattantes  aux  initiatives  productives  reste 
limitee,  notamment  du  fait  que  les  services  de  garde  d’enfants  sont  insuffisants  et  que 
les  obstacles  a  leur  participation  aux  espaces  de  decision  perdurent.  Malgre  ces 
difficultes  et  le  peu  d’importance  donne  aux  mesures  liees  au  genre  prevues  dans  la 
politique  nationale  de  reintegration,  les  ex-combattantes  continuent  de  faire  preuve 
de  resilience  et  d’initiative,  notamment  dans  le  cadre  des  comites  locaux  de  la  FARC 
charges  des  questions  de  genre.  Ainsi,  plusieurs  ex-combattantes  dirigent  des  projets 
florissants,  comme  une  pepiniere  de  plantes  dans  l’ancien  secteur  territorial  de 
formation  et  de  reintegration  de  Fonseca  (La  Guajira)  ou  un  projet  d’equipement  de 
protection  individuelle  dans  l’ancien  secteur  territorial  de  formation  et  de 
reintegration  de  Vista  Hermosa  (Meta). 
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31.  II  est  essentiel  de  permettre  aux  ex-combattants  d’acceder  a  la  terre  dans  le  cadre 
des  projets  productifs  si  Ton  veut  garantir  la  viabilite  du  processus  de  reintegration. 
Dans  le  cadre  du  groupe  de  travail  du  Conseil  national  de  reintegration  charge  des 
questions  foncieres,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  ainsi  que  la 
FARC  ont  commence  a  examiner  comment  accorder  des  terres  pour  des  projets 
productifs  et  evaluent  conjointement  les  besoins  existants.  En  plus  de  determiner  les 
parcelles  de  terre  disponibles  par  l’entremise  de  la  Societe  de  gestion  des  avoirs 
speciaux,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  envisage  de  permettre 
aux  ex-combattants  d’utiliser  l’allocation  unique  de  8  millions  de  pesos  colombiens 
prevue  dans  l’Accord  final  pour  acquerir  des  terres  au  titre  des  projets  productifs. 

32.  L’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation,  la  FARC  et  le  Ministere  du 
logement  continuent  d’examiner  des  strategies  en  matiere  de  logement.  La  creation 
au  sein  du  Conseil  national  de  reintegration  d’un  groupe  de  travail  officiel  charge  de 
la  question  du  logement  est  en  cours  d’examen. 

33.  Depuis  le  debut  de  la  pandemie,  au  moins  88  ex-combattants  (33  femmes),  dont 
deux  sont  decedes,  ont  eu  des  resultats  positifs  au  test  de  COVID-19.  L’Agence  pour 
la  reintegration  et  la  normalisation,  la  FARC,  le  Ministere  de  la  sante  et  la  Mission 
ont  suivi  conjointement  ces  cas  et  travaille  avec  les  dirigeants  locaux  pour  organiser 
des  visites  d’agents  sanitaires  dans  sept  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et 
de  reintegration  touches. 

34.  Les  visites  des  agents  sanitaires  ont  repris  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration,  a  1’ intention  des  populations  et  des  ex-combattants. 
Selon  le  Ministere  de  la  sante,  60  %  des  personnes  qui  ont  beneficie  de  ces  services 
en  2020  sont  des  femmes.  Le  programme  «  Sante  pour  la  paix  »  a  renforce  les  mesures 
d’attenuation  et  de  prevention  afin  de  corriger  les  problemes  d’acces  a  la  sante  dans 
les  municipality  dotees  d’un  programme  de  developpement  territorial. 

35.  Aucune  mesure  n’a  ete  prise  pour  donner  suite  a  la  recommandation  du  Forum 
de  haut  niveau  des  peuples  ethniques,  qui  demandait  que  le  Conseil  national  de 
reintegration  cree  un  groupe  de  travail  sur  les  questions  ethniques,  et  aucun  progres 
n’a  ete  realise  au  cours  de  la  periode  consideree  en  ce  qui  concerne  la  prise  en  compte 
d’une  politique  ethnique  dans  le  processus  de  reintegration. 

Transition  et  reorganisation  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration 

36.  Un  an  apres  l’expiration  du  statut  juridique  des  anciens  secteurs  territoriaux  de 
formation  et  de  reintegration,  le  Gouvernement  et  la  FARC  poursuivent  leurs  efforts 
afin  de  les  rendre  permanents,  notamment  en  achetant  des  terrains  et  en  les  integrant 
dans  la  planification  municipale,  une  etape  cle  qui  necessite  des  ressources  adequates 
et  une  coordination  avec  les  autorites  locales.  Malgre  les  retards  dus  a  la  pandemie, 
l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  compte  acheter  des  parcelles  pour 
neuf  anciens  secteurs  territoriaux  d’ici  a  la  fin  de  l’annee.  En  aout,  le  Gouvernement 
a  achete  un  terrain  pour  l’ancien  secteur  territorial  d’lcononzo  (Tolima),  ce  qui  est 
une  bonne  chose.  L’attribution  de  la  parcelle  aux  ex-combattants  sera  effective  une 
fois  achevees  les  evaluations  techniques  et  la  delivrance  des  titres  de  propriete 
fonciere. 

37.  L’Agence  nationale  pour  les  questions  foncieres  a  presente  a  la  FARC  une 
politique  d’attribution  de  terres  aux  ex-combattants  comprenant  un  programme 
special  d’attribution  de  terres  pour  la  reintegration,  qui  permet  d’attribuer  des  titres 
de  propriete  fonciere  directement  aux  ex-combattants  et  aux  cooperatives. 
L’ application  de  cette  strategie  depend  de  l’existence  de  ressources  adequates. 
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38.  La  FARC  continue  de  demander  des  precisions  et  un  role  plus  actif  en  ce  qui 
concerne  la  reorganisation  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de 
reintegration.  Le  dialogue  est  en  cours  entre  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la 
normalisation  et  la  FARC  en  vue  de  reprendre  les  reunions  conjointes  avec  les  anciens 
secteurs  territoriaux  afin  d’examiner  cette  reorganisation. 

39.  L’ insecurity  continue  de  bloquer  la  reorganisation  des  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  obligeant  a  reinstaller  les  secteurs  de 
Buenos  Aires  (Cauca)  et  d’ltuango  (Antioquia)  ainsi  que  les  projets  productifs  qui  y 
sont  mis  en  place  (comme  le  florissant  projet  de  cafe  a  Buenos  Aires).  Le  15  juillet, 
93  residents  de  Lancien  secteur  territorial  d’ltuango,  dont  35  enfants,  ont  ete 
transferes  a  Mutata,  dans  le  meme  departement.  Le  transfert  s’est  fait  avec  le  soutien 
de  F  Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation,  du  Gouverneur  d’ Antioquia,  des 
autorites  locales  de  Mutata,  des  forces  de  securite,  du  PNUD  et  de  la  Mission.  A  la 
mi-aout,  la  plupart  de  ces  personnes  avaient  emmenage  dans  la  nouvelle  parcelle  et 
vivaient  toujours  sous  des  tentes.  Des  vivres  sont  livres  aux  ex-combattants  transferes 
et  a  ceux  restes  a  Ituango.  Avec  le  soutien  du  Ministere  de  la  sante,  les  dispositifs  de 
sante  des  ex-combattants  ont  ete  transferes  sur  le  nouveau  site  et  des  visites  des  agents 
sanitaires  ont  ete  organisees  dans  les  deux  localites.  Les  residents  de  Lancien  secteur 
territorial  de  Buenos  Aires  sont  toujours  a  la  recherche  d’un  terrain  viable. 

Reintegration  collective  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration,  y  compris  dans  de  nouvelles  zones  de  reintegration 

40.  Plus  de  9  300  ex-combattants  vivant  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration  continuent  de  connaitre  de  gros  problemes  de  securite 
et  ont  peu  de  perspectives  economiques  et  d’acces  a  un  appui  institutionnel.  La  FARC 
a  identifie  plus  de  90  nouvelles  zones  de  reintegration. 

41.  Le  Conseil  national  de  reintegration  est  saisi  d’un  nombre  de  plus  en  plus  grand 
d’initiatives  productives  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et 
de  reintegration  ;  il  en  a  approuve  quatre  pour  de  nouvelles  zones  de  reintegration  en 
milieu  urbain  (Tumaco,  a  Narino)  et  rural  (Pueblo  Rico,  a  Risaralda  ;  Riosucio,  a 
Caldas  ;  et  Pandi,  a  Cundinamarca),  a  L intention  de  93  ex-combattants,  dont 
19  femmes. 

42.  Les  ex-combattants  sont  exposes  a  plus  d’insecurite  dans  les  nouvelles  zones  de 
reintegration,  ce  qui  continue  de  freiner  leur  reinsertion  socioeconomique.  Pour  des 
raisons  de  securite,  un  projet  d’elevage  prospere  dans  la  nouvelle  zone  de 
reintegration  d’El  Diamante  (Meta)  est  en  cours  de  transfert.  L’Agence  pour  la 
reintegration  et  la  normalisation  aide  les  ex-combattants  a  trouver  un  autre  terrain,  et 
le  PNUD  et  la  Mission  appuient  la  reinstallation  du  projet. 

Reintegration  au  niveau  local 

43.  En  aout,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  et  la  FARC  ont 
commence  a  mettre  en  oeuvre  leur  strategie  commune  de  reintegration  dans  la 
communaute.  La  Mission  et  le  PNUD  ont  approuve  11  nouvelles  initiatives  de 
reintegration  au  niveau  local,  alignees  sur  les  objectifs  de  la  strategie  commune. 

Reintegration  politique 

44.  En  juillet,  Griselda  Lobo,  une  senatrice  de  la  FARC,  a  ete  elue  deuxieme  Vice- 
Presidente  du  Senat  pour  la  periode  legislative  2020-2021.  En  outre,  Israel  Zuniga, 
senateur  de  la  FARC,  a  ete  elu  deuxieme  Vice-President  de  la  Commission  juridique 
du  Congres  chargee  des  questions  concernant  les  personnes  afro-colombiennes. 
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45.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  FARC  a  presente  13  projets  de  loi  lies  a  la 
pandemie  et  a  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix  ;  appuye  plus  de  20  projets  legislates 
d’autres  parties  ;  et  participe  a  des  sessions  speciales  du  Congres  sur  le  processus  de 
reintegration  et  les  homicides  de  figures  de  la  societe  civile  et  d’ex-combattants. 

B.  Garanties  de  securite 

Garanties  de  securite  pour  les  ex-combattants  des  FARC-EP 

46.  Pendant  la  periode  consideree,  la  Mission  a  confirme  19  homicides  concernant 
des  ex-combattants  des  FARC-EP  (tous  des  hommes),  sur  un  total  de  50  (2  femmes) 
en  2020.  Depuis  la  signature  de  l’Accord  final,  la  Mission  a  confirme  un  total  de  297 
attaques  contre  d’anciens  membres  des  FARC-EP,  dont  224  homicides  (4  femmes), 
20  disparitions  forcees  et  53  tentatives  d’homicide  (4  femmes). 

47.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  52  %  des  ex-combattants  tues  avaient  ete 
liberes  de  prison,  conformement  a  l’Accord  final.  La  majorite  vivaient  en  dehors  des 
anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration. 

48.  Le  28  aout,  dans  le  departement  de  Bolivar,  un  responsable  de  la  FARC,  Jorge 
Ivan  Ramos,  a  ete  tue.  M.  Ramos,  Fun  des  plus  hauts  grades  des  FARC-EP  tue  depuis 
la  signature  de  FAccord  final,  participait  activement  a  Fapplication  de  cet  accord, 
notamment  en  collaborant  avec  le  Programme  national  integral  de  substitution  des 
cultures  illicites  et  dans  le  cadre  du  transfert  des  avoirs  des  FARC-EP.  La  FARC  a 
adresse  une  lettre  ouverte  a  l’Armee  de  liberation  nationale  pour  lui  faire  part  de  son 
choc  a  la  suite  de  Finformation  selon  laquelle  l’Armee  serait  a  Forigine  de  cet 
homicide. 

49.  La  Mission  a  confirme  le  16  juillet  les  homicides  de  quatre  personnes,  dont  deux 
membres  de  la  famille  d’un  ex-combattant,  a  Algeciras  (Huila).  A  Frontino 
(Antioquia),  des  groupes  armes  illegaux  continuent  de  menacer  les  populations  et  les 
ex-combattants,  les  formant  a  partir.  Dans  les  deux  localites,  les  autorites  locales  ont 
indique  qu’elles  ne  pouvaient  pas  garantir  la  protection  des  ex-combattants  et  de  leur 
famille. 

50.  Les  ex-combattants  vivant  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de 
formation  et  de  reintegration,  y  compris  dans  les  nouvelles  zones  de  reintegration, 
continuent  d’etre  les  plus  exposes.  En  2020,  30  %  des  homicides  ont  ete  commis  pres 
de  nouvelles  zones  de  reintegration,  situees  pour  la  plupart  dans  des  regions  rurales 
eloignees  ou  la  presence  de  l’Etat  est  limitee  et  ou  des  groupes  armes  illegaux  et  des 
organisations  criminelles  se  disputent  les  activites  economiques  illicites.  Le  Ministere 
de  la  defense  et  le  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation 
travaillent  en  coordination  avec  les  autorites  locales  pour  ameliorer  les  missions  de 
securite  autour  des  nouvelles  zones  de  reintegration  a  Huila,  Cauca  et  Putumayo. 

51.  Quand  Fancien  secteur  territorial  de  formation  et  de  reintegration  d’ltuango  a 
ete  deplace  pour  des  raisons  de  securite  (voir  par.39),  une  partie  du  dispositif  de 
securite  a  ete  transfere  vers  le  campement  de  Mutata.  Plusieurs  autres  anciens  sites 
territoriaux,  notamment  ceux  de  Miranda  et  de  Buenos  Aires  (Cauca),  de  Puerto  Asis 
(Putumayo)  et  de  Mesetas  (Meta),  connaissent  de  plus  en  plus  de  risques  de  securite, 
ce  qui  pousse  de  plus  en  plus  d’ex-combattants  et  leur  famille  au  depart. 

52.  Les  ex-combattants  qui  sont  obliges  de  quitter  leur  nouvelle  zone  de 
reintegration  ne  peuvent  pas  mener  a  bien  leur  reintegration  de  maniere  collective. 
Quand  ils  sont  tues,  leur  famille  est  en  danger  et  se  retrouve  dans  la  precarite 
economique.  Dans  le  cadre  du  Conseil  national  de  reintegration,  les  parties  examinent 
des  mesures  susceptibles  de  venir  en  aide  a  ces  families. 
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53.  II  convient  de  souligner  qu’en  2020  la  Sous-direction  specialisee  de  la  securite 
et  de  la  protection  de  l’Unite  nationale  de  protection  a  approuve  94  mesures  de 
protection  urgentes,  soit  une  augmentation  de  81  %  par  rapport  a  Fensemble  des 
mesures  de  ce  type  approuvees  en  2019.  Cependant,  selon  la  Sous-direction,  un  ex- 
combattant,  sur  un  total  de  19  depuis  la  signature  de  l’Accord  final,  a  ete  tue  au  cours 
de  la  periode  consideree  alors  que  ces  mesures  de  protection  attendaient  d’etre 
approuvees.  II  est  done  necessaire  d’avoir  un  financement  adequat  pour  repondre 
rapidement  aux  plus  de  400  demandes  en  attente. 

54.  A  ce  jour,  la  Cellule  speciale  d’enquete  du  Bureau  du  Procureur  general  a  fait 
etat  de  31  condamnations  et  de  20  affaires  en  cours  de  jugement  liees  a  des  attaques 
contre  d’ex-combattants.  En  outre,  quatre  autres  suspects,  cerveaux  presumes,  ont  ete 
apprehendes  pendant  la  periode  consideree,  sur  un  total  de  15  depuis  la  signature  de 
l’Accord  final.  Comme  il  a  deja  ete  dit  dans  les  rapports  precedents,  les  cerveaux 
derriere  les  attaques  doivent  absolument  etre  poursuivis  si  Ton  veut  demanteler  ces 
reseaux  criminels  et  lutter  contre  l’impunite.  En  juillet,  les  autorites  ont  arrete  six 
hommes  (dont  un  ex-combattant  des  FARC-EP)  et  les  ont  accuses  d’etre  impliques 
dans  l’attentat  manque  de  janvier  2020  contre  le  President  du  parti  de  la  FARC, 
Rodrigo  Londono.  Les  enquetes  se  poursuivent  concernant  la  mort  des  deux  ex- 
combattants  que  les  autorites  ont  lies  a  l’attaque. 

55.  Le  groupe  de  travail  tripartite  sur  les  enquetes,  au  sein  duquel  la  Cellule  speciale 
d’enquete,  la  FARC  et  la  Mission  assurent  conjointement  le  suivi  des  menaces 
potentielles  et  des  enquetes,  se  developpe  au  niveau  regional,  la  priorite  etant  donne 
aux  regions  comptant  le  plus  d’ homicides  d’ex-combattants.  Pendant  la  periode 
consideree,  des  groupes  de  travail  tripartites  regionaux  ont  ete  crees  a  Medellin,  a 
Quibdo  et  a  Cucuta. 

56.  En  reponse  aux  homicides  persistants  et  aux  risques  de  securite  auxquels  sont 
exposes  les  anciens  membres  des  FARC-EP,  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a 
adopte,  en  juillet,  des  mesures  de  protection  imposant  au  Bureau  du  Haut- 
Commissaire  pour  la  paix,  au  Bureau  du  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation 
et  la  consolidation,  a  l’Unite  nationale  de  protection  et  au  Ministere  des  finances  et 
du  credit  public  de  convoquer  les  entites  de  securite  concernees  et  d’actionner  les 
mecanismes  de  protection  des  ex-combattants  prevus  au  chapitre  3.4  de  l’Accord 
final,  notamment  la  Commission  nationale  des  garanties  de  securite.  A  la  suite  d’une 
decision  de  la  Juridiction  speciale,  le  groupe  de  haut  niveau  du  Systeme  general  de 
securite  pour  l’application  de  la  politique  s’est  reuni  le  6  aout.  Le  Conseiller  du 
President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation  et  l’Unite  nationale  de  protection 
ont  fait  appel  de  certains  aspects  de  la  decision  de  la  Juridiction  speciale.  En 
septembre,  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a  confirme  sa  decision  initiale. 

Garanties  de  securite  donnees  aux  populations,  aux  militants  et  militantes 
des  droits  humains  et  aux  figures  de  la  societe  civile 

57.  Les  groupes  armes  illegaux  et  les  organisations  criminelles  continuent  de 
profiter  de  la  pandemie  pour  renforcer  leur  controle  sur  les  populations  et  les 
territoires.  Malgre  une  diminution  du  taux  national  d’homicides  au  cours  du  premier 
semestre,  la  violence  dans  les  regions  colombiennes  touchees  par  le  conflit  s’est 
poursuivie,  notamment  le  meurtre  d’un  grand  nombre  de  civils  a  ete  signale  dans  les 
departements  suivants  :  Cauca,  Narino,  Antioquia,  Arauca,  Nord  de  Santander,  Valle 
del  Cauca,  Fluila,  Cordoba,  Cundinamarca  et  Bolivar.  Ces  actes  ont  ete  largement 
condamnes  par  la  societe  et  les  acteurs  politiques  colombiens.  En  outre,  quatre 
membres  de  l’armee  ont  ete  tues  en  septembre  dans  le  Nord  de  Santander.  M.  Duque 
a  affirme  que  son  gouvernement  ne  menagerait  aucun  effort  pour  traduire  en  justice 
les  responsables  de  ces  crimes.  Le  9  septembre,  M.  Duque  et  le  Procureur  general  ont 
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fait  etat  de  progres  dans  les  enquetes  concernant  sept  de  ces  crimes,  17  personnes 
ayant  ete  detenues. 

58.  Selon  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  (HCDH), 
42  cas  d’homicide  d’un  grand  nombre  de  civils  ont  ete  signales  en  2020,  et  13  autres 
sont  en  cours  de  verification.  Parmi  les  victimes,  on  compte  19  enfants  et  12  femmes. 
Ces  crimes  sont  principalement  commis  dans  des  regions  ou  l'Etat  est  peu  present,  le 
niveau  de  pauvrete  eleve,  les  activites  economiques  illicites  et  les  groupes  armes 
illegaux  et  les  organisations  criminelles  en  conflit.  Les  departements  les  plus  touches 
sont  Antioquia  (13),  Cauca  (8),  Narino  (7)  et  Nord  de  Santander  (4).  Le  15  aout,  huit 
personnes  agees  de  17  a  25  ans,  dont  une  femme,  ont  egalement  ete  tuees  a  Samaniego 
(Narino).  A  mi-2019,  le  Bureau  du  Mediateur  avait  sonne  l’alerte  et  dit  que  cette 
municipalite  courait  des  risques. 

59.  Les  affrontements  armes  continuent  de  provoquer  des  deplacements.  En  2020, 
on  compte  a  ce  jour  quelque  18  400  personnes  deplacees  collectivement  et  19  000 
individuellement,  dont  71  %  dans  les  departements  de  Narino,  de  Choco,  d’Antioquia 
et  de  Nord  de  Santander. 

60.  Les  actes  de  violence  diriges  contre  les  figures  de  la  societe  civile  et  les  militants 
et  militantes  des  droits  humains  se  poursuivent.  En  2020,  le  HCDH  a  confirme  un 
total  de  48  homicides,  dont  9  concernant  les  membres  des  communautes  ethniques  et 
6  des  femmes  (deux  d’origine  autochtone);  51  autres  cas  d’homicide  sont  en  cours  de 
verification.  Le  Cauca  reste  l’un  des  departements  les  plus  dangereux  pour  les  figures 
de  la  societe  civile,  huit  cas  de  personnes  tuees  pendant  la  periode  consideree  faisant 
l’objet  d’une  verification. 

61.  Le  12  aout,  M.  Duque  a  convoque  une  session  pleniere  de  la  Commission 
nationale  des  garanties  de  securite,  a  la  suite  des  demandes  de  nombreux  acteurs, 
y  compris  des  representants  de  la  societe  civile  aupres  de  la  Commission.  La 
Commission,  dont  c’est  la  responsabilite  premiere,  a  repris  l’examen  de  la  politique 
nationale  de  demantelement  des  groupes  armes  illegaux,  des  organisations  criminelles 
et  de  leurs  reseaux  de  soutien.  Les  representants  de  la  societe  civile  formulent  des 
recommandations  sur  le  projet  de  directives  proposees  par  le  Gouvernement  pour 
examen  par  la  Commission.  La  Commission  a  tenu  trois  sessions  regionales  a  Narino, 
Cordoue  et  Cauca. 

62.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Bureau  du  Mediateur  a  publie  19  alertes 
(dont  6  cas  a  caractere  imminent).  Les  risques  signales  dans  plusieurs  de  ces  alertes 
se  sont  concretises,  notamment  la  violence  et  l’exploitation  sexuelle,  les  homicides, 
les  sequestrations  et  les  deplacements  forces  par  des  groupes  armes  illegaux,  les 
populations  autochtones  et  afro-colombiennes  etant  particulierement  touchees. 

63.  En  ce  qui  concerne  le  decret  660  concernant  le  programme  global  pour  la 
securite  et  la  protection  des  populations  et  des  organisations,  trois  comites  techniques 
continuent  de  se  reunir,  avec  la  participation  active  du  Gouvernement  et  de  la  societe 
civile.  Des  initiatives  pilotes  liees  au  volet  protection  et  securite  du  programme  ont 
ete  approuvees  pour  sept  communautes,  en  plus  des  cinq  pilotes  existants,  et  prevoient 
des  mesures  de  protection  collective  convenues  avec  les  communautes.  En  outre,  le 
programme  d’agents  et  d’agentes  de  la  paix  locaux  sera  lance  dans  cinq  departements. 

64.  Pendant  la  periode  consideree,  les  affrontements  resultant  des  operations 
d’eradication  forcee  des  cultures  illicites  se  sont  poursuivis  entre  les  forces  de  securite 
et  les  populations  dans  diverses  regions,  notamment  a  Narino,  a  Nord  de  Santander  et 
dans  la  zone  frontaliere  entre  Meta  et  Guaviare. 
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C.  Garanties  juridiques 

65.  Le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix,  la  FARC  et  la  Mission  continuent 
de  se  reunir  regulierement  dans  le  cadre  du  mecanisme  tripartite  consacre  a  la 
transition  vers  la  legalite  des  anciens  membres  des  FARC-EP,  afin  de  regler  les 
problemes  en  suspens  concernant  l’accreditation  d’ anciens  membres  des  FARC-EP. 
Le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix  a  confirme  que  185  anciens  membres 
des  FARC-EP  (dont  35  femmes)  avaient  ete  accredites  pendant  la  periode  consideree, 
portant  le  total  a  13  577  (10  441  hommes  et  3  136  femmes). 

66.  11  reste  204  personnes  dont  l’accreditation  est  en  suspens  en  attendant  que  les 
representants  du  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix  et  de  la  FARC  etablissent 
le  reglement  interieur  d’un  mecanisme  conjoint  de  reglement  des  differends 
concernant  ces  affaires,  comme  le  prevoit  FAccord  final. 

67.  Le  mecanisme  tripartite  s’est  egalement  penche  sur  le  cas  des  172  anciens 
membres  accredites  des  FARC-EP  (six  femmes)  toujours  prives  de  leur  liberte.  La 
Juridiction  speciale  pour  la  paix  a  confirme  qu’elle  avait  refuse  la  liberte 
conditionnelle  dans  124  de  ces  cas  et  que  33  etaient  en  attente  d’une  decision.  Les 
autres  ne  relevaient  pas  de  sa  competence.  Le  25  aout,  dans  le  cadre  d’une  decision 
importante,  la  Cour  constitutionnelle  a  declare  que  le  respect  des  droits  des 
demandeurs  a  une  procedure  reguliere  exigeait  que  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix 
donne  la  priorite  aux  demandes  de  liberte  conditionnelle  et  continue  de  resorber 
l’arriere. 

68.  Le  mecanisme  tripartite  suit  la  situation  des  240  anciens  membres  des  FARC 
(7  femmes)  nommes  «  agents  et  agentes  de  la  paix  »  et  leur  a  obtenu  une  liberte 
conditionnelle  sous  reserve  qu’ils  fassent  regulierement  rapport  au  Gouvernement.  Le 
mecanisme  a  etabli  que  138  personnes  continuaient  de  pouvoir  beneficier  d’une 
liberte  provisoire,  tandis  que  102  autres  attendaient  toujours  une  decision  sur  leur  cas. 


D.  Questions  transversales 

Questions  de  genre 

69.  La  violence  a  l’egard  des  femmes  et  des  filles  reste  une  preoccupation  majeure 
et  les  risques  se  sont  accrus  pendant  la  pandemie.  Les  groupes  armes  illegaux  et  les 
organisations  criminelles  continuent  d’utiliser  la  violence  sexuelle  comme  moyen 
d’intimidation  et  outil  de  controle  territorial  et  social,  ciblant  les  femmes  et  les  filles, 
en  particulier  les  populations  autochtones  et  afro-colombiennes,  et  la  population 
lesbiennes,  gays,  bisexuels,  transgenres  et  intersexes  (LGBTI).  Au  cours  de  la  periode 
consideree,  le  Bureau  du  Mediateur  a  publie  10  alertes  faisant  notamment  etat  des 
risques  de  violence  sexuelle. 

70.  Les  attaques  que  subissent  les  responsables  femmes  et  les  militantes  des  droits 
humains  sont  un  obstacle  majeur  a  la  participation  active  des  femmes  a  [’application 
de  FAccord  final.  En  juillet,  la  Commission  interamericaine  des  droits  de  l’homme  a 
ordonne  au  Gouvernement  colombien  de  prendre  toutes  les  mesures  voulues  pour  la 
protection  de  Yirley  Velasco,  porte-parole  des  victimes  de  violences  sexuelles  a  El 
Salado  (Bolivar),  qui  continue  de  recevoir  des  menaces  bien  qu’elle  soit  sous  la 
protection  de  l’Unite  nationale  de  protection.  Le  plan  d’action  du  Programme  complet 
de  garanties  pour  les  femmes  leaders  et  les  defenseuses  des  droits  humains  est  peu 
applique  et  reste  limite  a  certaines  regions. 

71.  Les  comites  locaux  de  la  FARC  charges  des  questions  de  genre  et  les 
responsables  femmes  de  la  FARC  continuent  de  sensibiliser  les  populations  au  risque 
accru  de  violence  domestique  et  fondee  sur  le  genre  pendant  la  pandemie  et  ont  congu 
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huit  plans  de  prevention,  avec  le  soutien  de  1’ Organisation  internationale  pour  les 
migrations.  La  Mission  collabore  avec  les  acteurs  et  les  autorites  au  niveau  local  pour 
promouvoir  l’utilisation  de  mecanismes  d’orientation  afin  de  faire  face  aux  cas 
potentiels. 

Questions  ethniques 

72.  Le  14  septembre,  le  Forum  de  haut  niveau  sur  les  populations  autochtones  s’est 
reuni  pour  la  premiere  fois  depuis  sa  creation  avec  la  Commission  de  suivi,  de 
promotion  et  de  verification  de  Fapplication  de  FAccord  de  paix.  La  Commission 
s’est  engagee  aupres  du  Forum  de  haut  niveau  a  verifier  l’etat  d’avancement  de  la 
mise  en  oeuvre  du  chapitre  de  FAccord  final  sur  les  questions  ethniques. 

73.  Les  communautes  ethniques  restent  gravement  touchees  par  les  conflits  entre 
les  groupes  armes  illegaux  pour  le  controle  de  la  production  et  du  trafic  de  cultures 
illicites  et  l’exploitation  illegale  des  ressources  naturelles.  Ces  groupes  continuent  de 
menacer  et  d’attaquer  les  chefs  ethniques  et  de  recruter  de  force  des  personnes 
autochtones  ou  afro-colombiennes.  Les  Awas  dans  le  sud  de  Narino  et  les  Emberas  du 
Choco  continuent  d’etre  deplaces  ou  recrutes  de  force,  sequestres,  tues  ou  victimes 
des  mines  ou  de  voir  leurs  chefs  etre  tues. 

74.  A  ce  jour,  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a  accorde  le  statut  de  victimes 
collectives  a  364  communautes  ethniques  (271  autochtones  et  93  Afro-colombiens), 
ce  qui  represente  282  329  personnes,  soit  91  %  du  total  des  victimes  reconnues  par  la 
Juridiction. 

Enfants 

75.  Pendant  la  periode  consideree,  le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix  et 
le  Conseil  national  de  reintegration  ont  progresse,  avec  le  soutien  de  la  Mission,  dans 
la  recherche  de  certains  des  263  ex-combattants  des  FARC-EP  dont  le  Bureau  du 
Haut-Commissaire  a  etabli,  en  fevrier  et  en  mai,  qu’ils  etaient  des  enfants  au  moment 
du  depot  des  armes,  afin  de  les  inclure  dans  le  programme  «  Un  autre  chemin  de  vie  » 
et  leur  permettre  d’etre  indemnises  en  vertu  de  la  loi  sur  les  victimes  et  la  restitution 
des  terres.  11  y  a  a  ce  jour  406  enfants  demobilises  des  FARC-EP  (217  gar?ons  et  189 
filles). 

76.  Pendant  la  periode  consideree,  rien  n’a  ete  veritablement  fait  dans  les  anciens 
secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  qui  manquaient  d’espaces 
adaptes  aux  enfants,  d’ou  la  frustration  des  ex-combattants  a  San  Vicente  del  Caguan 
(Caqueta),  a  Caldono  (Cauca)  et  a  La  Paz  (Cesar),  dont  beaucoup  comptent  sur  une 
prise  en  charge  efficace  des  enfants  pour  pouvoir  participer  pleinement  aux  activites 
de  reinsertion.  Les  efforts  deployes  par  l’lnstitut  colombien  de  protection  de  la 
famille,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  et  la  FARC  pour  enregistrer 
les  enfants  des  ex-combattants  ont  ete  retardes  en  raison  de  la  pandemie. 

77.  Le  groupe  de  travail  technique  sur  les  enfants  du  Conseil  national  de 
reintegration  ne  s’est  pas  reuni  depuis  juillet  2019.  11  est  important  car  c’est  dans  ce 
cadre  que  sont  examinees  les  questions  en  suspens,  notamment  la  prise  en  charge 
globale  des  enfants  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de 
reintegration  et  les  nouvelles  zones  de  reintegration,  le  probleme  de  la  regularisation 
par  les  ex-combattants  de  la  tutelle  legale  de  leurs  enfants  et  la  mise  en  oeuvre  et  le 
suivi  efficaces  du  programme  «  Un  autre  chemin  de  vie  »,  en  particular  en  ce  qui 
concerne  Faeces  a  des  projets  productifs,  aux  reparations  et  au  soutien  psychologique. 
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Les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite 

78.  Les  recentes  attaques  contre  des  jeunes  ont  emu  l’opinion  publique  et  conduit  a 
des  appels  en  faveur  d’un  renforcement  des  mesures  de  protection  de  la  jeunesse.  En 
aout,  deux  homicides  ont  eu  lieu  concernant  des  jeunes  :  un  a  Cali  (du  Valle  del 
Cauca),  ou  cinq  gar^ons  afro-colombiens  ages  de  14  a  16  ans  ont  ete  retrouves  morts 
avec  des  traces  de  torture,  et  1’ autre  a  Samaniego  (voir  paragraphe  58).  Toujours  en 
aout,  deux  enfants  ont  ete  tues  a  Leiva  (Narino),  alors  qu’ils  se  rendaient  a  l’ecole. 
Les  plateformes  de  jeunes  ont  condamne  l’escalade  de  la  violence  contre  les  jeunes 
et  demande  des  mesures  pour  proteger  leurs  droits  et  mettre  fin  a  leur  stigmatisation 
et  a  leur  victimisation  en  Colombie. 

79.  Dans  le  cadre  du  Conseil  national  de  reintegration,  l’Agence  pour  la 
reintegration  et  la  normalisation  et  la  FARC  mettent  en  place  une  strategie  de  soutien 
a  la  reinsertion  des  jeunes  ex-combattants. 

Coordination  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies 

80.  L’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  continue  de  fournir  un  soutien  technique  et 
programmatique  a  [’application  de  l’Accord  final.  Les  organisations  de  victimes  ont 
ete  soutenues  par  le  Fonds  d’affectation  speciale  pluripartenaire  des  Nations  Unies 
pour  la  perennisation  de  la  paix  en  Colombie  afin  de  contribuer  au  Systeme  integre 
pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition.  Avec  l’appui  du  Fonds 
d’affectation  speciale,  ces  organisations  ont  publie  des  rapports  sur  723  victimes  et 
604  cas  de  disparition  forcee. 

81.  En  coordination  avec  la  Mission,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  continue 
de  soutenir  le  processus  de  reintegration  des  ex-combattants,  notamment  la 
reinstallation  des  ex-combattants  de  l’ancien  secteur  territorial  de  formation  et  de 
reintegration  d’ltuango  (Antioquia),  et  les  mesures  d’ attenuation  prises  pour  faire 
face  a  l’impact  de  la  pandemie  sur  les  initiatives  productives.  Au  cours  de  la  periode 
consideree,  sur  les  124  ex-combattants  ay  ant  re<;u  une  formation  a  ce  titre, 
l’organisation  humanitaire  de  deminage  Humanicemos  DH  a  choisi  les  17  premiers 
(12  hommes  et  5  femmes)  pour  travailler  avec  elle.  Cette  formation  offre  non 
seulement  une  source  d’emplois  aux  ex-combattants,  elle  permet  aussi  d’ameliorer  la 
capacite  civile  globale  de  deminage  et  contribue  a  renforcer  la  confiance  des 
populations. 

82.  L’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a  adapte  son  soutien  a  la  consolidation  de 
la  paix  en  Colombie  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COV1D-19,  notamment  en 
elaborant  un  plan  de  lutte  socio-economique  contre  la  COV1D-19,  pleinement  aligne 
sur  le  plan-cadre  de  cooperation  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable 
signe  entre  le  Gouvernement  colombien  et  le  systeme  des  Nations  Unies  en  mars 
2020.  Compte  tenu  des  effets  de  la  pandemie  et  de  la  violence  persistante  a  l’encontre 
des  populations  autochtones,  les  institutions  des  Nations  Unies  fournissent  du 
materiel  de  protection  individuelle  (dont  15  000  masques  faits  par  d’ ex-combattants) 
aux  gardes  issus  des  populations  autochtones  et  des  provisions  alimentaires  a  leurs 
communautes.  A  ce  jour,  les  institutions,  fonds  et  programmes  ont  mobilise 
33  millions  de  dollars  supplementaires  pour  lutter  contre  l’impact  socio-economique 
de  la  COV1D-19  et  reoriente  17  millions  de  dollars  sur  les  ressources  existantes. 

83.  Le  groupe  de  travail  interinstitutions  sur  les  garanties  de  securite,  qui  comprend 
plusieurs  institutions  et  la  Mission,  continue  de  fournir  une  analyse  conjointe  des 
schemas  de  violence  en  Colombie  et  de  formuler  des  recommandations  en  vue  d’une 
action  commune.  Conformement  a  ses  recommandations,  plusieurs  institutions 
continuent  de  fournir  une  assistance  technique  au  Conseiller  presidentiel  pour  les 
questions  de  securite  nationale  dans  le  cadre  de  la  strategie  de  stabilisation  «  Zonas 
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Futuro  »,  axee  sur  des  initiatives  institutionnelles  integrees  menees  dans  cinq  regions 
prioritaires,  notamment  l’appui  a  la  mise  en  place  d’un  indice  de  gouvernance  locale 
et  d’une  strategie  visant  a  renforcer  Faeces  a  la  justice  dans  les  zones  touchees  par  le 
conflit. 


IV.  Structures  de  la  Mission 

A.  Appui  a  la  Mission 

84.  La  Mission  continue  de  soutenir  son  personnel  pendant  la  pandemie  et  d’assurer 
un  retour  progressif  et  sur  dans  ses  locaux.  Elle  a  notamment  mis  en  place  des 
controles  d’acces,  le  marquage  des  distances  et  des  protocoles  de  nettoyage  et  de 
disinfection  ainsi  que  d’utilisation  adequate  des  vehicules  et  la  distribution 
d’equipement  de  protection  individuelle  au  personnel  des  bureaux  regionaux. 

85.  A  la  suite  du  deces  en  juillet  d’un  volontaire  des  Nations  Unies  italien  travaillant 
avec  la  Mission  dans  le  departement  de  Caqueta,  la  Mission,  avec  l’appui  du  Siege, 
coopere  pleinement  avec  les  autorites  colombiennes  et  italiennes  dans  le  cadre  de 
leurs  enquetes  respectives  afin  de  determiner  la  cause  et  les  circonstances  de  cette 
affaire  tragique. 

86.  Au  31  aout  2020,  les  femmes  comptent  pour  51  %  du  personnel  civil.  Pour  les 
autres  categories,  les  femmes  comptent  pour  62  %  des  volontaires  des  Nations  Unies  ; 
37  %  des  observateurs  internationaux;  et  60  %  des  consultants  et  des  vacataires. 

B.  Surete  et  securite 

87.  La  criminalite,  en  particulier  le  vol,  reste  la  principale  menace  qui  pese  sur  le 
personnel  et  les  biens  des  Nations  Unies.  En  aout,  le  personnel  de  la  Mission  en 
mission  dans  la  municipalite  de  Vista  Hermosa  (Meta)  a  ete  evacue  suite  a  l’explosion 
d’un  engin  explosif  improvise,  qui  aurait  ete  causee  par  un  groupe  arme  illegal  ;  il 
n’y  a  pas  eu  de  blesse  parmi  le  personnel.  Le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite 
a  publie  des  avis  de  securite  pour  la  zone  frontaliere  entre  les  departements  de  Meta, 
Caqueta  et  Guaviare,  car  des  groupes  armes  illegaux  distribuent  des  prospectus  pour 
limiter  Faeces  aux  organisations  s’occupant  de  mediation,  d’environnement,  de  droits 
humains  et  de  F elimination  forcee  des  cultures  illicites.  Les  niveaux  de  risque 
residuel  pour  toutes  les  zones  vont  de  faible  a  moyen. 

C.  Deontologie  et  discipline 

88.  La  Mission  poursuit  sa  strategie  de  prevention  et  de  repression  des  fautes  dans 
le  contexte  de  la  pandemie.  Elle  a  approuve  une  politique  de  lutte  contre  le 
harcelement  sexuel,  qui  prevoit  des  mesures  de  protection  pour  les  victimes  et  des 
procedures  au  cas  ou  les  fautifs  n’appartiendraient  pas  au  systeme  des  Nations  Unies. 
Aucun  fait  d’exploitation  ou  d’atteintes  sexuelles  n’a  ete  signale  au  cours  de  la 
periode  consideree. 

V.  Observations 

89.  Dans  mon  rapport  du  26  mars  2020  (S/2020/239),  j’ai  defini  trois  priorites  pour 
[’application  en  2020  des  chapitres  sur  la  reintegration  et  les  garanties  de  securite  de 
l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable  : 
des  mesures  de  protection  plus  fermes  en  faveur  des  figures  de  la  societe  civile,  des 
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defenseurs  et  defenseuses  des  droits  humains  et  des  ex-combattants  ;  des  mesures 
efficaces  pour  assurer  la  viabilite  du  processus  de  reintegration  ;  et  des  mesures  en 
faveur  des  populations  touchees  par  le  conflit.  A  trois  mois  de  la  fin  de  2020,  il  est 
possible  de  donner  suite  concretement  et  reellement  a  ces  recommandations  et  de  faire 
avancer,  en  general,  la  consolidation  de  la  paix. 

90.  Je  me  joins  a  la  societe  colombienne,  au  Gouvernement  et  aux  acteurs  politiques 
pour  condamner  fermement  les  meurtres  multiples  qui  ont  eu  lieu  ces  derniers  mois, 
y  compris  ceux  d’enfants  et  de  jeunes,  et  j’invite  instamment  les  autorites  a  en 
poursuivre  rapidement  les  auteurs  en  justice.  Le  Bureau  du  Mediateur  avait  deja  tire 
la  sonnette  d’alarme  en  ce  qui  concerne  plusieurs  des  zones  ou  ces  crimes  odieux  ont 
eu  lieu.  J’invite  instamment  tous  les  acteurs  a  tenir  compte  de  ces  avertissements  et  a 
travailler  de  maniere  coordonnee,  dans  le  cadre  de  la  Commission  intersectorielle 
pour  une  intervention  sans  delai  en  cas  d’alerte  rapide,  afin  de  faire  face  aux  risques 
signales  par  le  Bureau  du  Mediateur  et  de  donner  suite  a  ses  recommandations.  La 
violence  incessante  contre  les  ex-combattants  continue  de  freiner  le  processus  de 
reintegration  et  la  consolidation  de  la  paix  en  general,  comme  le  montrent  le  depart 
des  ex-combattants  et  de  leurs  proches  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration  en  Antioquia  et  dans  le  Cauca,  et  leur  depart  continu  d’autres 
anciens  secteurs  territoriaux  et  de  nouvelles  zones  de  reintegration.  11  importe  de 
continuer  a  proteger  les  ex-combattants  qui  decident  de  rester  dans  les  anciens 
secteurs  territoriaux  relocalises  ainsi  que  les  populations  qui  vivent  dans  les  environs. 
L’ approbation  recente  par  l’Unite  nationale  de  protection  de  94  mesures  de  protection 
urgentes  pour  les  ex-combattants  est  remarquable,  et  j’ encourage  le  Gouvernement  a 
fournir  des  ressources  suffisantes  pour  que  la  Sous-direction  specialisee  de  la  securite 
et  de  la  protection  puisse  traiter  l’arriere  de  plus  de  400  demandes  de  protection.  11 
est  egalement  imperatif  que  les  ex-combattantes  aient  acces  comme  il  se  doit  aux 
mesures  de  protection.  J’invite  egalement  toutes  les  institutions  concernees  a  soutenir 
la  Cellule  speciale  d’enquete  du  Bureau  du  Procureur  general  afin  qu’elle  puisse 
renforcer  sa  presence  dans  les  regions  oil  le  nombre  d’attaques  contre  les  ex- 
combattants  est  le  plus  eleve  et  continuer  a  poursuivre  les  auteurs  directs  et  les 
cerveaux  des  crimes.  Enfin,  dans  le  prolongement  de  sa  recente  reunion,  j’invite  la 
Commission  nationale  des  garanties  de  securite  a  finaliser  la  politique  publique  de 
demantelement  des  organisations  criminelles  et  de  leurs  reseaux  de  soutien,  en  tenant 
compte  des  avis  de  la  societe  civile,  en  vue  de  son  application  en  2021. 

91.  En  ce  qui  concerne  la  viabilite  du  processus  de  reintegration,  les  prochains  mois 
devraient  voir  l’acceleration  de  la  reorganisation  des  anciens  secteurs  territoriaux  de 
formation  et  de  reintegration  et  le  renforcement  du  soutien  aux  ex-combattants  qui 
vivent  en  dehors  de  ces  secteurs.  Nous  sommes  a  mi-chemin  de  la  periode  de 
transition  de  deux  ans  prevue  pour  la  reorganisation  des  anciens  secteurs  territoriaux  ; 
les  regulariser  et  delivrer  des  titres  fonciers  contribuera  a  reduire  l’incertitude  et 
permettra  a  des  milliers  d’ ex-combattants  et  a  leur  famille  d’avoir  des  perspectives  a 
long  terme.  L’achat  recent  de  terrains  par  le  Gouvernement  pour  l’ancien  secteur 
territorial  d’lcononzo  est  louable,  et  je  compte  que  le  Gouvernement  continuera  de 
faire  ce  qu’il  faut  pour  reussir  a  acheter  des  terrains  pour  neuf  autres  secteurs 
territoriaux  d’ici  a  la  fin  de  2020.  De  meme,  je  suis  convaincu  que  le  Conseil  national 
de  reintegration  continuera  de  chercher  des  moyens  d’allouer  des  terres  pour  les 
projets  productifs  des  ex-combattants,  une  condition  essentielle  pour  la  viabilite  de 
ces  projets.  J’ encourage  egalement  le  Gouvernement  et  la  FARC  a  travailler  ensemble 
pour  mettre  en  place  une  strategie  commune  visant  a  renforcer  l’appui 
socioeconomique  ainsi  que  la  securite  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  zones  de 
reintegration.  Enfin,  face  a  la  crise  economique  provoquee  par  la  pandemie, 
j’ encourage  les  parties  a  apporter  un  soutien  renforce  aux  projets  productifs  des  ex- 
combattants,  notamment  par  une  assistance  technique,  Faeces  aux  marches,  une  plus 
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grande  attention  au  suivi  et  a  1’ evaluation  et  une  aide  accrue  aux  cooperatives  d’ex- 
combattants. 

92.  En  ce  qui  concerne  la  troisieme  priorite,  a  savoir  l’appui  aux  populations 
touchees  par  le  conflit,  je  me  felicite  des  progres  realises  dans  la  reprise  du 
Programme  global  pour  la  securite  et  la  protection  des  populations  et  le  dialogue 
productif  entre  le  Gouvernement  et  les  acteurs  de  la  societe  civile  dans  le  cadre  de  ses 
comites  techniques.  Pour  que  cet  engagement  entraine  des  progres  tangibles  pour  les 
populations  locales,  les  initiatives  pilotes  doivent  disposer  d’un  financement 
adequat  ;  j’encourage  le  Gouvernement  et  les  partenaires  internationaux  a  apporter 
leur  soutien.  Les  populations  concernees  par  l’elimination  des  activites  economiques 
illicites  continuent  de  reclamer  des  solutions  de  remplacement  economiques  viables, 
y  compris  le  remplacement  des  cultures.  A  cet  egard,  il  est  essentiel  d’assurer  un 
financement  adequat  du  Programme  national  integral  de  substitution  des  cultures 
illicites  et  la  mise  en  oeuvre  en  temps  voulu  de  projets  productifs  pour  les  families 
participant  au  programme,  afin  que  leur  transition  vers  des  activites  productives 
licites  puisse  etre  veritablement  durable.  11  serait  egalement  bienvenu  de  finaliser  les 
15  plans  de  stabilisation  en  suspens  prevus  dans  le  plan  de  developpement  national, 
qui,  d’apres  le  Gouvernement,  devraient  l’etre  d’ici  a  la  fin  de  l’annee.  11  importe 
qu’ils  soient  etablis  en  fonction  des  priorites  definies  par  les  populations  lors  de  la 
phase  de  conception  des  programmes  de  developpement  territorial.  Enfin,  il  convient 
de  repeter  que  la  presence  integree  de  l’Etat,  par  l’intermediaire  des  institutions 
civiles  et  de  securite,  reste  le  moyen  le  plus  efficace  d’assurer  la  protection  des 
populations  dans  les  zones  touchees  par  le  conflit. 

93.  La  realisation  de  ces  trois  priorites  passe  par  la  mise  en  place  d’un  dialogue  et 
d’un  partenariat  reels  entre  les  parties  et  d’autres  acteurs.  Les  parties  devraient 
continuer  a  utiliser  davantage  les  instruments  de  dialogue  prevus  par  l’Accord  final, 
notamment  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de  verification  de  l’application 
de  l’Accord  de  paix  final  et  le  Conseil  national  de  reintegration.  Je  me  rejouis  que  la 
Commission  se  reunisse  plus  regulierement.  11  est  essentiel  que  les  parties  veillent  a 
ce  que  leurs  representants  utilisent  davantage  et  mieux  la  Commission  aux  fins 
stipulees  au  chapitre  6  de  l’Accord,  notamment  pour  le  reglement  des  differends,  le 
reperage  et  la  resolution  conjointes  des  difficultes  rencontrees  dans  la  realisation  de 
leurs  engagements  au  titre  de  l’Accord,  et  la  reception  des  contributions  des  entites 
chargees  de  l’application.  Dans  le  meme  ordre  d’idees,  je  me  felicite  de  la  recente 
reunion  de  la  Commission  avec  le  Forum  de  haut  niveau  sur  les  populations 
autochtones,  et  je  compte  que  cette  premiere  reunion  permettra  d’assurer  un  meilleur 
suivi  de  l’application  du  chapitre  de  l’Accord  de  paix  portant  sur  les  questions 
ethniques. 

94.  La  participation  active  des  autorites  municipales  et  departementales  est 
egalement  essentielle.  Il  est  encourageant  de  voir  le  nombre  d’ administrations 
regionales  et  locales  qui  ont  integre  dans  leurs  plans  de  developpement  des  mesures 
de  reintegration  d’ex-combattants,  des  garanties  de  securite  et  d’autres  questions  liees 
a  la  consolidation  de  la  paix.  On  voit  ainsi  l’importance  que  les  autorites,  en 
particulier  dans  les  regions  les  plus  touchees  par  le  conflit,  attachent  a  l’application 
integrate  de  l’Accord  de  paix,  y  compris  les  elements  cles  en  faveur  de  la  securite  et 
du  developpement  dans  les  regions  rurales,  comme  le  Programme  de  developpement 
territorial  et  le  Programme  national  integral  de  substitution  des  cultures  illicites. 
J’encourage  le  Gouvernement  national  a  poursuivre  ses  efforts  de  partenariat  et  de 
coordination  avec  les  acteurs  locaux  et  departementaux  pour  que  ces  programmes  et 
d’autres  programmes  prevus  dans  l’Accord  final  puissent  etre  executes  sans  heurts. 

95.  Je  me  felicite  de  1’ approbation  recente  par  le  Congres  de  1’ utilisation  de  fonds 
supplementaires  provenant  des  redevances  minieres  pour  la  mise  en  oeuvre  des 
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programmes  de  developpement  territorial  en  2021  et  2022.  Je  compte  que  les  partis 
politiques,  qui  examinent  au  Congres  le  budget  pour  2021,  approuveront  les 
ressources  necessaires  pour  poursuivre  Fapplication  de  l’Accord  dans  son  ensemble, 
d’autant  plus  que  des  investissements  devront  etre  faits  dans  les  municipalites 
touchees  par  le  conflit  si  Ton  veut  se  relever  completement  des  effets  economiques 
de  la  pandemie. 

96.  Comme  le  mois  d’octobre  marque  le  vingtieme  anniversaire  de  la  resolution 
1325  (2000)  du  Conseil  de  securite  sur  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite,  je  demande 
a  tous  les  acteurs  d’accelerer  Fapplication  des  dispositions  de  FAccord  final  relatives 
a  Fegalite  des  genres,  notamment  en  prevoyant  un  financement  adequat.  J’invite  les 
parties  a  promouvoir  des  mesures  visant  a  renforcer  la  participation  et  le  role  moteur 
des  ex-combattantes  en  ce  qui  concerne  les  initiatives  de  reinsertion  economique  et 
les  espaces  de  decision.  II  demeure  essentiel  d’appliquer  le  plan  d’action  du 
Programme  complet  de  garanties  pour  les  femmes  leaders  et  les  defenseuses  des  droits 
humains,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  prevention  soucieuses  des 
questions  de  genre,  en  particular  face  aux  menaces  et  aux  attaques  continues  contre 
les  femmes  leaders  et  les  defenseuses  des  droits  humains.  Face  aux  groupes  armes 
illegaux  qui  continuent  de  commettre  des  actes  de  violence  sexuelle  et  a 
Faugmentation  de  la  violence  domestique  pendant  la  pandemie,  des  mesures  plus 
strides  doivent  etre  adoptees  pour  prevenir  et  combattre  la  violence  sexuelle  et  fondee 
sur  le  genre. 

97.  L’ONU  soutient  resolument  les  trois  mecanismes  du  Systeme  integre  pour  la 
verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition  dans  leur  action  visant  a  apporter 
la  verite  et  une  justice  reparatrice,  qui  permet  aux  victimes  de  faire  entendre  et  de 
guerir.  Le  respect  des  droits  des  victimes  a  la  verite  et  a  des  veritables  reparations  est 
la  responsabilite  de  toutes  les  parties  au  conflit.  J’invite  tous  les  acteurs  qui  ont  pris 
part  au  conflit  a  contribuer  pleinement  et  veritablement  a  la  verite  et  a  reconnaitre 
leurs  responsabilites.  La  recente  declaration  des  anciens  dirigeants  des  FARC-EP,  qui 
ont  demande  pardon  et  se  sont  engages  a  contribuer  pleinement  a  l’etablissement  de 
la  verite,  est  un  pas  positif  vers  le  respect  des  engagements  en  matiere  de  justice,  de 
verite  et  de  reconciliation  exiges  par  FAccord  final  et  attendus  par  la  societe 
colombienne.  Je  compte  que  ces  declarations  seront  suivies  d’autres  gestes  de  leur 
part  et  de  la  part  d’autres  personnes  desireuses  de  remplir  leur  role  dans  cette 
entreprise.  J’encourage  tous  les  acteurs  a  respecter  et  a  soutenir  le  travail  des  trois 
mecanismes  du  Systeme  integre. 

98.  M.  Duque  a  annonce  un  «  nouvel  engagement  pour  la  Colombie  »,  qui  montre 
la  voie  a  suivre  pour  se  relever  des  effets  negatifs  de  la  COVID-19.  Alors  que  le  pays 
continue  de  faire  face  aux  consequences  economiques  et  sociales,  il  sera  essentiel 
d’offrir  de  nouvelles  perspectives  economiques  et  d’ameliorer  la  securite  et  la 
presence  integree  de  l’Etat  dans  les  zones  rurales  qui  ont  souffert  du  conflit  et  qui 
subissent  maintenant  les  effets  de  la  pandemie.  L’Accord  final  offre  des  outils  et  des 
mecanismes  permettant  de  traiter  chacune  de  ces  questions,  notamment  les 
programmes  de  developpement  territorial  et  les  programmes  de  sante  rurale  prevus 
au  chapitre  premier  de  FAccord,  les  points  sur  la  reintegration  et  les  garanties  de 
securite  enonces  au  chapitre  3  et  les  programmes  de  remplacement  des  cultures 
illicites  figurant  au  chapitre  4.  J’encourage  done  les  parties  colombiennes  concernees 
a  voir  les  possibility  qu’offre  Fapplication  de  FAccord  final  en  tant  qu’element  cle 
de  la  reprise  economique  et  sociale  apres  la  pandemie,  et  a  redoubler  d’ efforts  pour 
qu’il  so  it  applique  dans  son  integralite. 

99.  En  conclusion,  je  saisis  cette  occasion  pour  saluer  le  devouement  sans  faille  de 
chacun  des  membres  de  la  Mission,  sous  la  direction  de  mon  Representant  special,  en 
cette  periode  difficile  qui  presente  un  defi  sans  precedent  pour  l’execution  de  notre 
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mandat  partout  dans  le  monde.  Je  tiens  egalement  a  exprimer  ma  sincere  gratitude 
aux  pays  fournissant  des  observateurs  pour  leur  engagement,  ainsi  qu’a  tous  les 
partenaires  nationaux  et  internationaux  pour  le  precieux  soutien  qu’ils  continuent 
d’apporter  a  l’action  des  Nations  Unies  en  faveur  d’une  paix  durable  en  Colombie. 
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